
AGORA

Diplomatie du radiateur
Relations internationales X Pétrole 
vénézuélien en ligne de mire, Em-
manuel Macron fait les yeux doux 
au président Nicolás Maduro, un 
temps qualifié de «dictateur» par 
son homologue français. Ce qui ne 
signifie pas pour autant que la di-
plomatie française ait gagné en au-
tonomie vis-à-vis des Etats-Unis, 
met en avant Renaud Lambert. 
 Explications.

RENAUD LAMBERT*

La chute du mercure suffirait-elle à 
transfigurer la diplomatie française? 
Le revirement de Paris au sujet du 
Venezuela pourrait le suggérer. Il y 
a encore quelques mois, le président 
français, Emmanuel Macron, sou-
tenait la logique d’un renversement 
de son homologue vénézuélien, Ni-
colás Maduro, qu’il avait qualifié de 
«dictateur» (Le Point, 29 août 2017). 
Lorsque, en janvier 2019, un député 
de l’opposition vénézuélienne jusque-
là inconnu du grand public, M. Juan 
Guaidó, profite de son élection à la 
présidence de l’Assemblée nationale 
pour s’autoproclamer «président en 
charge», la France se joint aux Etats-
Unis et à une cinquantaine de pays 
pour le reconnaître. Sur place, la 
greffe ne prend pas. L’opposition se 
lasse des frasques de M. Guaidó, et 
ses liens avec des groupes parami-
litaires d’extrême droite ternissent 
son image de chevalier blanc. En 
janvier 2020, le «président intéri-

maire» perd la présidence de l’Assem-
blée nationale au profit d’un autre 
membre de l’opposition, M.  Luis 
Parra. M. Guaidó est privé de l’argu-
ment constitutionnel qui fondait sa 
tentative de coup d’Etat parlemen-
taire. Paris le reçoit néanmoins et 
lui confirme son soutien.

Les sanctions infligées à Moscou, 
le deuxième exportateur mondial de 
pétrole, ont toutefois provoqué l’en-
vol des prix de l’énergie, notamment 
en Europe, où la déréglementation 
du marché de l’électricité a amplifié 
le phénomène. Alors que l’hiver ap-
proche, le Vieux Continent craint de 
grelotter. Plus vite qu’il n’en faut à un 
thermomètre pour passer de 20 à 
10° C, le regard de M. Macron sur le 
Venezuela se métamorphose. Ou-
bliée, la «dictature» qu’il s’agissait de 
renverser. Le pays redevient ce déten-
teur des plus importantes réserves de 
pétrole du monde qu’il convient de 
cajoler. «Illégitime» hier, M. Maduro 
retrouve son titre de «président» 
dans la bouche de son homologue 
français le 7  novembre 2022, au 
cours d’une rencontre lors de la 
conférence de Charm El-Cheikh sur 
le changement climatique (COP27). 
Largement financée par Caracas, la 
chaîne de télévision Telesur ne perd 
rien d’une poignée de main qu’elle 
juge «affectueuse» entre le président 
vénézuélien et son contempteur 
d’antan.

On au ra it  toutefois  tor t  de 
conclure que, guidée par le mercure, 
la diplomatie française aurait retrou-

vé un degré d’autonomie vis-à-vis de 
Washington. De la même façon que 
Paris avait calqué sa politique à 
l’égard de Caracas sur celle de Was-
hington lorsqu’il s’était agi de soute-
nir M. Guaidó, la France inscrit ses 
pas dans ceux des Etats-Unis quand 
elle tente de débloquer le robinet pé-
trolier vénézuélien.

Le 8 mars 2022, les Etats-Unis dé-
crètent un embargo sur le pétrole 
russe. Une semaine plus tard, Was-
hington dépêche des émissaires à 
Caracas dans un effort visant à 
«compenser la perte du brut russe à 
la suite des sanctions en réponse à 
l’invasion de l’Ukraine par Moscou» 
(France 24, 18 mai 2022). Soudain, 
M. Macron estime que «le pétrole vé-
nézuélien doit pouvoir être remis sur 
le marché», comme il le proclame 
lors de la réunion du G7 de juin 2022.

En octobre, une délégation de l’op-
position vénézuélienne se rend à 
Washington pour expliquer qu’elle 
ne soutient ni M. Guaidó ni la logique 
des sanctions que rejette la popula-
tion. La Maison Blanche fait alors 
fuiter sa décision de ne plus recon-
naître «l’intérimaire». Quelques 
jours plus tard, M. Macron met en 
scène sa rencontre avec le «pré-
sident» Maduro à Charm El-Cheikh…

De toute évidence, même lors-
qu’elle est guidée par les tempéra-
tures, la diplomatie française lie ses 
exigences à celles des convecteurs de 
la Maison Blanche.

* Article paru dans Le Monde diplomatique de 
décembre 2022, www.monde-diplomatique.fr

MUSIQUE 
CONTEMPORAINE (GE)

L’hommage  
d’un écosystème  
à Eric Gaudibert

C’est une figure marquante de la musique 

contemporaine suisse que la Haute Ecole 

de musique de Genève (HEM) célèbre, 

vingt ans après sa disparition. Eric Gaudi-

bert fut pianiste, compositeur et péda-

gogue. Né en 1936 à Vevey, il se forme au 

Conservatoire de Lausanne puis à Paris 

auprès d’Henri Dutilleux, de Nadia Boulan-

ger mais aussi de Pierre Schaeffer, qui 

l’ouvre à la musique électro-acoustique. 

Eric Gaudibert s’installe à Genève en 1975, 

forgeant dans ses classes des conserva-

toires de Genève et Neuchâtel plusieurs 

générations de pianistes et de 

 compositeurs·trices.

Le Festival Gaudibert, du 9 au 17 dé-

cembre, occupera plusieurs lieux avec le 

concours de l’Ensemble Contrechamps, du 

Nouvel Ensemble Contemporain, de l’En-

semble Vortex et d’Eklekto. Conférences, 

films, tables rondes et concerts se succède-

ront. Samedi 17 décembre à 18h30, le 

grand concert de clôture du festival au 

Victoria Hall combinera des œuvres d’Eric 

Gaudibert et une création en hommage, 

par vingt-deux compositeur·rice·s pour 

vingt-deux miniatures. RMR/KEYSTONE

Festival Gaudibert, du 9 au 17 décembre à Genève 
(divers lieux), rens et rés. www.hesge.ch/hem/

evenements/festival-gaudibert
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ON NOUS ÉCRIT

Chauffage électrique
Vaud X Revenant sur la récente décision du parlement vaudois 
d’interdire les chauffages électriques décentralisés, Daniel Ce-
vey estime que l’obligation de faire appel à une autre source de 
chauffage polluante – chaudières à mazout ou à gaz – serait une  
aberration.

Récemment, faisant volte-face, le Grand Conseil vaudois a décidé, à une 
voix près, d’interdire le chauffage électrique des habitations privées.1

Si, dans le contexte énergétique actuel, cette décision s’impose 
pour toute nouvelle construction, elle s’avère en revanche aberrante 
et totalement inique pour les constructions anciennes. En effet, elle 
s’attaque à toute une catégorie de petits propriétaires qui, à l’époque, 
avaient portant fait preuve de civisme et de conscience écologique.

Nous avons construit notre villa en 1972. En ce temps-là, la situa-
tion était totalement différente: l’électricité abondait et les crises suc-
cessives du pétrole ainsi que la pollution croissante de l’air consti-
tuaient les préoccupations principales de nos autorités. Raison pour 
laquelle la CVE (Compagnie vaudoise d’électricité) nous avait forte-
ment recommandé d’installer un chauffage électrique, nous offrant 
un tarif préférentiel (le tarif Z à 9 centimes le kilowattheure) pour 
une installation dite «tout électrique» dans notre maison. En com-
pensation de cette «faveur», nous nous engagions à doubler l’isolation 
thermique de notre logement. Ce que, bien entendu, nous avons fait, 
sans jamais avoir à le regretter, puisqu’à l’époque, nous étions déjà 
très préoccupés par la durabilité et les économies d’énergie.

Dès 2015, nous avons opté pour une pompe à chaleur qui produit 
l’eau chaude et équipé notre toit de panneaux solaires pour une puis-
sance de crête de 5,5 kilowattheures. Ces panneaux produisent plus, 
sur l’année, que notre propre consommation, chauffage compris. 
Nous sommes donc producteurs excédentaires d’électricité verte!

Dans ces conditions, une obligation de transformer notre chauffage 
avec une chaudière à mazout ou à gaz, aussi polluante l’une que l’autre, 
serait totalement aberrante, sans compter les frais exorbitants occa-
sionnés sur une villa qui risque d’être démolie d’ici dix à quinze ans.

Aussi, je me permets d’espérer que, dans sa grande sagesse, le 
Grand Conseil vaudois proposera des exceptions à l’interdiction éven-
tuelle de tout chauffage électrique dans notre canton.

DANIEL CEVEY,
Crans-près-Céligny (VD).

1 Cf. «Radiateurs visés» (ATS), Le Courrier, 23 novembre 2022.




